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Objectif croissance a été lancé en 2005, inaugurant une nouvelle forme de surveillance structurelle qui vient compléter les études par pays et par secteur réalisées de longue date par l’OCDE. Conformément à la Convention fondatrice de l’Organisation de 1960, le but de l’exercice est de favoriser une croissance économique viable et vigoureuse ainsi qu’une amélioration du bien-être des citoyens de ses pays membres. Cette surveillance est fondée sur une analyse systématique et approfondie des politiques structurelles et de leurs résultats dans les différents pays membres de l’OCDE, effectuée à partir d’un ensemble d’indicateurs de politique comparables au niveau international et régulièrement mis à jour, dont les liens avec les performances des économies sont clairement avérés. Grâce à ces indicateurs, ainsi qu’à l’expertise des comités et des agents de l’OCDE, des priorités et des recommandations d’action sont formulées pour chaque membre et, depuis l’édition de 2011, pour six économies non membres clés avec lesquelles l’OCDE travaille en étroite coopération (Afrique du Sud, Brésil, Chine, Inde, Indonésie et Russie). D’une édition à l’autre d’Objectif croissance, le suivi de ces recommandations est assuré et les priorités évoluent, notamment au regard des mesures prises par les gouvernements dans les domaines jugés prioritaires.

Cet exercice d’évaluation comparative repose sur un constat : savoir tirer les leçons des succès et des échecs des uns et des autres est un puissant moteur de progrès. S’il faut tenir compte de choix de société qui peuvent légitimement différer entre membres de l’OCDE, la singularité des situations nationales ne doit pas servir à justifier des politiques inefficaces. L’appréciation des performances est centrée sur le produit intérieur brut (PIB) par habitant, la productivité et l’emploi. Comme indiqué par le passé et à nouveau dans cette édition, ceci conduit à laisser de côté certaines dimensions importantes du bien-être. C’est pour cette raison qu’Objectif croissance inclut régulièrement des chapitres thématiques consacrés à ces autres dimensions, et explore de plus en plus les effets secondaires des priorités d’action destinées à renforcer la croissance sur d’autres objectifs de l’action publique.

Objectif croissance est le fruit d’efforts communs déployés par de nombreuses Directions de l’OCDE.

www.oecd.org/eco/goingforgrowth




Éditorial Retrouver une croissance saine : agir au service d’une productivité plus forte et plus inclusive


Un redressement de la croissance mondiale reste difficile à obtenir, près de huit ans après le déclenchement de la crise financière. La reprise est toujours léthargique dans les économies avancées, en particulier dans la zone euro et au Japon, et la croissance s’est ralentie dans les économies de marché émergentes. Le commerce international et l’investissement demeurent moroses, tandis que la progression de l’emploi et la croissance des salaires ont été décevantes. Les marchés de capitaux sont de plus en plus volatils, à l’heure où les flux financiers sont déterminés à la fois par une quête de rendement et de sécurité. Pour retrouver une croissance vigoureuse et inclusive, les pouvoirs publics doivent agir de toute urgence, en mobilisant de façon simultanée les politiques monétaire, budgétaire et structurelles. D’un côté, des politiques de la demande ne permettront pas seules de revenir à une croissance durable, mais de l’autre, des mesures destinées à renforcer la concurrence et l’innovation, à stimuler la création d’emplois et à assainir les systèmes financiers afin qu’ils financent l’investissement ne porteront leurs fruits que si la demande est suffisante.

L’édition 2016 d’Objectif croissance souligne l’importance que revêtent les synergies entre politiques publiques dans le cadre de l’élaboration des trains de mesures. La cohérence des politiques publiques correspondant à un large éventail d’objectifs de réforme, liés par exemple à la concurrence sur les marchés de produits, à la mobilité des travailleurs et à la solidité des marchés de capitaux, est essentielle pour créer un environnement propice aux processus d’innovation et de redéploiement des ressources, indispensables pour inverser la tendance généralisée au ralentissement de la productivité et à la montée des inégalités.

La productivité – facteur essentiel de bien-être – est en perte de vitesse dans une grande majorité de pays, ce ralentissement remontant aux alentours de l’an 2000, à tout le moins dans les économies avancées. Cela peut s’expliquer en partie par des problèmes de mesure, mais ce ralentissement global tient à un ensemble commun de tendances inquiétantes : la dispersion des taux de croissance de la productivité entre entreprises d’un même secteur, le recul du taux d’investissement dans le capital intellectuel et la baisse du rythme des créations d’entreprises. Ces tendances découlent de problèmes inhérents au cadre fondamental de l’action publique – innovation et concurrence sur le marché des produits, institutions du marché du travail, structure et solidité du secteur financier – qui contribuent également aux évolutions défavorables observées en matière de distribution des revenus.

Lorsqu’ils s’attaquent aux défis de productivité et d’inclusivité, les gouvernements ne doivent pas perdre de vue les politiques publiques fondamentales sous-jacentes à ces évolutions et, partant, la nécessité de concevoir des trains de mesures cohérents. Considérons en premier lieu la réduction de l’écart de productivité entre entreprises, ce qui passe par une meilleure diffusion des innovations des entreprises de pointe vers celles qui sont à la traîne. Dans la mesure où les premières sont essentiellement des multinationales, l’intensité des relations transnationales fondées sur les échanges, l’investissement direct étranger (IDE), les chaînes de valeur mondiales et la mobilité de la main-d’œuvre qualifiée est cruciale pour la diffusion des connaissances et des technologies de ces entreprises mondialisées « situées à la frontière » vers les entreprises nationales.

Pour relancer le commerce international, il faut que les accords multilatéraux récemment conclus dans ce domaine soient résolument mis en œuvre, mais aussi que des efforts soient déployés pour réduire encore les obstacles prenant la forme de restrictions relatives aux prises de participations étrangères ou de traitements préférentiels accordés aux fournisseurs nationaux en matière de marchés publics, de fiscalité et de subventions. Dans plusieurs économies de marché émergentes – notamment au Brésil, en Inde et en Indonésie – il est nécessaire de s’attaquer aux obstacles qui entravent l’investissement dans les infrastructures, pour améliorer sensiblement les services de transport et de logistique qui étayent les échanges internationaux.

Il faut ensuite étudier les possibilités d’améliorer la diffusion des connaissances et de tirer le meilleur parti des nouvelles technologies, ce qui suppose que les entreprises à la traîne réalisent des investissements synergiques dans différentes formes de capital intellectuel, telles que la recherche-développement (R-D), les compétences et le savoir-faire organisationnel. Malgré la nécessité de relancer l’investissement en capital intellectuel, la fréquence des réformes des politiques d’innovation semble avoir régulièrement diminué ces dernières années, ainsi que l’indique ce rapport.

En outre, pour que les réformes engagées dans le domaine de l’innovation portent leurs fruits, il faut que toutes les conditions requises soient réunies afin d’inciter les entreprises à s’efforcer d’élaborer à moindre coût des produits nouveaux et de meilleure qualité. Une de ces conditions réside dans une concurrence vigoureuse sur les marchés de produits. De ce point de vue, le recul des créations d’entreprises dans les économies avancées pourrait constituer le signe d’une lente augmentation des obstacles à l’entrée sur le marché, y compris via le système financier, et donc d’un affaiblissement progressif de la concurrence.

Il est nécessaire de réexaminer la politique de la concurrence, le droit des faillites et la réglementation des marchés de produits pour faciliter les entrées et les sorties du marché, et garantir l’existence de conditions de concurrence équitables entre les nouvelles entreprises et celles qui sont en place. Comme nous le soulignons dans ce rapport, des réformes propices à la concurrence s’imposent tout particulièrement dans les services où subsistent des possibilités considérables à la fois en termes de création d’emplois et de gains de productivité. Cela vaut tout spécialement pour l’Allemagne, le Japon et la Corée, où l’écart de productivité entre les services et le secteur manufacturier est le plus important parmi les économies avancées, mais aussi pour la Chine, dont l’économie est engagée dans un processus difficile de rééquilibrage du secteur manufacturier vers les services.

L’intégration mondiale de plus en plus poussée des économies et la place grandissante prise par les formes immatérielles de capital soulignent l’importance d’une approche collective dans les domaines de l’application du droit de la concurrence, de l’harmonisation des réglementations, de la recherche fondamentale et de la fiscalité des capitaux mobiles. Parmi les réalisations majeures de 2015, on peut citer la conclusion d’un accord mondial sur une liste de mesures destinées à limiter les pratiques d’évasion fiscale des multinationales, fondé sur le Plan d’action concernant l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS) élaboré sous les auspices du Groupe des Vingt (G20) et de l’OCDE.

Au-delà du renforcement de la concurrence, les réformes des marchés de produits favorisent également le redéploiement des ressources des entreprises peu productives vers celles qui affichent une forte productivité. L’efficience de la répartition des ressources serait encore améliorée par des mesures visant à réduire les obstacles à la mobilité de la main-d’œuvre, notamment ceux qui sont liés aux marchés du logement. Cela dit, pour que le redéploiement des ressources soit vraiment un facteur de bien-être, il faut que les travailleurs soient mieux équipés et qu’ils se voient offrir de réelles possibilités d’adaptation de leurs compétences. Les programmes de formation pour adultes devraient donc être davantage axés sur la complémentarité entre compétences et progrès technologique, de manière à contribuer à réduire les problèmes d’inadéquation des compétences et à faciliter l’adaptation des individus à l’évolution rapide de la nature des tâches associées à des emplois spécifiques. Une meilleure adéquation entre les compétences et les emplois permet de renforcer la productivité et de réduire les inégalités.

Croissance soutenue et création d’emplois constituent les meilleurs moyens d’améliorer la distribution des revenus, dans la mesure où le poids des récessions économiques porte essentiellement sur les personnes à faible revenu et les individus peu qualifiés. Un des défis que doivent relever plusieurs économies avancées – en particulier celles qui sont confrontées à la persistance d’un chômage élevé, comme la France, l’Italie et l’Espagne – consiste à réorienter vers les individus une protection sociale axée sur des emplois spécifiques, de manière à mieux accompagner le processus de rotation des emplois et des entreprises sur lequel reposent les économies dynamiques en expansion. Des réformes dans ce domaine contribueront à améliorer les perspectives d’emploi des jeunes et des travailleurs peu qualifiés, qui sont très durement touchés par le chômage. Dans les économies émergentes, il faut renforcer la protection sociale pour faire reculer l’économie informelle et les inégalités, tout en stimulant la consommation intérieure.

Une croissance forte de l’emploi est essentielle pour garantir que les fruits de l’expansion économique profitent à tous les segments de la société, mais ce n’est pas une condition suffisante. Dans plusieurs pays, une part importante et grandissante des fruits de la croissance revient aux ménages à hauts revenus, tandis que les revenus des ménages situés au bas de l’échelle stagnent depuis de nombreuses années. Au Royaume-Uni et surtout aux États-Unis, des réformes permettant d’améliorer l’accès des jeunes issus de milieux défavorisés à un enseignement de qualité conjuguées à des mesures destinées à renforcer l’efficience et l’équité du système d’imposition, contribueraient à rendre la croissance plus inclusive. Dans certains pays, tels que l’Italie et la Corée, le revenu des ménages a augmenté moins vite que le PIB au cours des deux dernières décennies. Nous examinons dans le chapitre 3 les canaux via lesquels les revenus découlant du PIB sont transmis aux ménages.

Compte tenu de l’ampleur et de la nature évolutive des problèmes de croissance et d’inclusivité auxquels sont confrontées les économies avancées et émergentes, le ralentissement du rythme des réformes structurelles mis en évidence dans ce rapport est profondément préoccupant. Alors que les réformes devraient être accélérées pour pouvoir retrouver une croissance durable et équitable, leur rythme semble avoir régulièrement diminué depuis 2011-12. Certains pays ont certes accompli des efforts considérables, mais d’autres, nombreux, n’ont pris que des initiatives très limitées, et des pays ayant adopté des programmes de réformes ambitieux, comme l’Inde, le Japon et la Turquie, sont confrontés à des difficultés politiques considérables et à un risque d’essoufflement. Des progrès ont été accomplis en termes d’intensification des efforts de réformes conformément au plan d’action du G20, mais nombre de dispositions restent à mettre pleinement en œuvre.

Compte tenu de l’atonie de la demande, les trains de réformes structurelles visant à renforcer la productivité devraient également, lors de leur conception, être axés sur la maximisation des gains de croissance qui en découlent à court terme. Nous nous penchons dans le chapitre 2 de ce rapport sur diverses questions et données relatives aux effets des réformes engagées dans une conjoncture économique difficile, en examinant à la fois les résultats obtenus en termes de productivité et de distribution des revenus. Les stratégies de réforme qui mettent davantage l’accent sur une modification de la composition des dépenses publiques en faveur de l’investissement, sur les mesures destinées à faciliter l’entrée de nouvelles entreprises dans les services et sur la réduction des obstacles à la mobilité de la main-d’œuvre sont les plus susceptibles de stimuler l’activité à court terme, si elles sont étayées par des politiques de la demande et un secteur financier assaini. Des efforts de réforme plus énergiques de la part des pays de la zone euro, caractérisés par un ample excédent des paiements courants, contribueraient également à garantir que le redressement de la croissance observé aujourd’hui dans cette région du monde ne soit pas victime de divisions internes et de vents contraires d’origine extérieure. Tous les gouvernements contribuant collectivement aux efforts de réforme et au soutien de la demande améliorent les perspectives de retour à une productivité plus forte et à une croissance plus inclusive, tant dans leur propre pays qu’à l’échelle de l’économie mondiale.
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Codes ISO


Dans cet ouvrage, il est fait référence aux codes ISO des pays et de leur monnaie. Ces codes sont attribués par l’Organisation internationale de normalisation (ISO).
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Résumé


Les perspectives de croissance mondiale restent moroses à court terme, sur fond d’économies de marché émergentes en perte de vitesse, d’échanges mondiaux en voie de ralentissement et d’atonie persistante de l’investissement freinant la reprise des économies avancées. Ces motifs de préoccupation à court terme s’inscrivent dans un contexte de décélération généralisée des gains de productivité, sachant que cette tendance à la baisse remonte au début des années 2000 – tout du moins dans les économies avancées – et que les signes de redressement sont des plus limités. Le ralentissement de la croissance observé dans les économies de marché émergentes au cours de deux dernières années amène également à s’interroger sur leur capacité de continuer à combler l’écart de revenu qui les sépare des pays les plus avancés. Des réformes structurelles, conjuguées à des mesures de soutien de la demande, demeurent donc éminemment souhaitables pour renforcer durablement la productivité et la création d’emplois permettant de réaliser des progrès en matière d’équité.

Objectif croissance propose une évaluation approfondie destinée à alimenter la réflexion des gouvernements sur l’impact que des réformes pourraient avoir sur le bien-être de leurs citoyens, et à faciliter la conception d’ensemble de mesures leur permettant d’atteindre au mieux leurs objectifs. Le cadre d’Objectif croissance contribue au suivi des efforts déployés par les pays du Groupe des Vingt (G20) pour tenir l’engagement qu’ils ont pris en 2014 de rehausser de 2 points de pourcentage le taux de de croissance de leur produit intérieur brut (PIB) total, et les aide à adapter leurs stratégies de croissance en conséquence.

Dans ce rapport intermédiaire, nous passons en revue les principaux problèmes de croissance auxquels sont confrontés les pays de l’OCDE et de grandes économies non membres de l’Organisation, et nous dressons un bilan des progrès accomplis depuis environ un an en termes d’adoption de mesures de réforme structurelle destinées à remédier à ces problèmes (chapitre 1). Ces progrès sont évalués au regard de l’orientation des priorités d’action spécifiques à chaque pays qui avaient été identifiées dans l’édition 2015 d’Objectif croissance. Nous examinons également les effets potentiels des réformes propices à la croissance en termes d’inclusion et de rééquilibrage macroéconomique, l’accent étant mis sur l’assainissement des finances publiques, la diminution des déséquilibres des paiements courants et la réduction des inégalités de revenus.

Nous examinons par ailleurs dans ce rapport diverses questions et données relatives aux effets des réformes mises en œuvre dans un contexte d’atonie persistante de la demande, ainsi que dans différents cas de figure relatifs à l’existence de politiques macroéconomiques étayant ces réformes ou à leur efficacité à cet égard (chapitre 2). Enfin, nous présentons une évaluation du lien qui existe entre les revenus découlant du produit intérieur brut (PIB) et les revenus distribués aux ménages (chapitre 3). Nous examinons en particulier la façon dont les principaux canaux de transmission via lesquels la croissance du PIB se répercute sur le secteur des ménages ont évolué au cours des vingt dernières années dans les pays de l’OCDE.



Enjeux des réformes



	Pour élaborer des stratégies de réforme destinées à améliorer durablement le bien-être d’une majorité de citoyens, les gouvernements du monde entier doivent remédier à de graves défaillances structurelles, mises en évidence par la crise, mais dont l’origine y est antérieur dans de nombreux cas.


	Le ralentissement mondial de la croissance de la productivité s’est caractérisé par l’accentuation de la dispersion des taux de croissance de la productivité entre entreprises d’un même secteur, notamment entre les entreprises situées à la frontière – principalement des entreprises multinationales dont les gains de productivité sont restés réguliers – et toutes les autres entreprises qui sont éloignées de cette frontière de productivité. Supprimer les obstacles qui entravent l’entrepreneuriat et limitent la capacité des entreprises à tirer le meilleur parti de la diffusion des connaissances et des technologies est donc une priorité de réforme.


	Réduire le chômage demeure un défi essentiel pour de nombreux pays, notamment dans les pays du sud et du centre de l’Europe où le chômage de longue durée reste particulièrement élevé. D’autres pays sont confrontés à des taux relativement élevés de retrait du marché du travail (comme les États-Unis), un faible taux d’activité des femmes (la Corée et le Japon) ou une forte incidence de l’emploi informel (la plupart des économies de marché émergentes). Remédier à ces problèmes sur le marché du travail revêt une importance prioritaire pour rendre la croissance plus inclusive.








Progrès accomplis en 2015



	Bien que des progrès aient été réalisés au regard de certains des principaux enjeux considérés, le ralentissement du rythme des réformes observé en 2013-14 semble se confirmer en 2015, même après prise en compte des mesures qui sont en préparation mais n’ont pas encore été pleinement mises en œuvre.


	Le rythme des réformes a varié suivant les pays et les domaines de l’action publique.


	Il reste généralement plus soutenu dans les pays du sud de l’Europe (en particulier en Italie et en Espagne) que dans ceux du nord du continent. En dehors de l’Europe, les pays pour lesquels un nombre relativement élevé de mesures correspondant aux recommandations d’Objectif croissance ont été prises sont notamment le Japon parmi les économies avancées, ainsi que la Chine et l’Inde dans le groupe des économies émergentes.


	Des mesures relativement plus nombreuses ont été adoptées pour rehausser le taux d’activité des femmes et pour améliorer les résultats des systèmes d’enseignement, tandis que les initiatives ont été moins fréquentes en matière de politique d’innovation, d’efficience du secteur public ou de réglementation des marchés des produits et du travail.





	Dans les pays où les inégalités de revenus sont une source de préoccupation particulière, la majorité des mesures correspondant aux priorités d’action qui ont été adoptées sont susceptibles de contribuer à resserrer la distribution des revenus. Néanmoins, il est peu probable que les récentes initiatives prises pour renforcer la croissance contribuent globalement à réduire les amples déséquilibres des paiements courants qui caractérisent toujours certains pays.








Réformer dans un contexte d’atonie de la demande



	Dans un contexte de perspectives économiques mondiales dégradées, il est souhaitable d’engager en priorité les réformes qui, au-delà de leur effet stimulant sur l’emploi et la productivité, sont les plus adaptées pour soutenir l’activité à court terme.


	En dehors de l’augmentation des investissements en infrastructures publiques, il s’agit notamment de réduire les obstacles à l’entrée dans les secteurs de services caractérisés par une ample demande non satisfaite, de réformer les droits à prestations dans les domaines de la santé et des retraites, ainsi que de réformer les politiques du logement et les programmes d’aide à la recherche d’emploi pour améliorer la mobilité géographique et professionnelle des individus.


	Pour accroître le rendement à court terme des réformes structurelles, il faut également remédier aux dysfonctionnements qui subsistent dans le secteur financier, afin d’améliorer la distribution du crédit aux ménages et aux entreprises ayant un accès limité aux marchés des capitaux.


	Dans la zone euro, une synchronisation plus poussée des réformes contribuerait également à réduire les coûts de transition en offrant des marges de manœuvre plus importantes aux autorités monétaires afin d’atténuer la hausse des taux d’intérêt réels qui pourrait résulter de la persistance d’une faible inflation.


	Les pays dont les marges de manœuvre budgétaires sont très limitées devraient sans doute adopter en priorité des mesures ayant un rendement élevé à court terme ou un faible coût, et veiller à ce que les autres soient financées d’une manière aussi favorable que possible à l’emploi et à la croissance.











Croissance du PIB et revenu global des ménages



	Le PIB réel a généralement augmenté plus vite que le revenu réel des ménages dans la majorité des pays de l’OCDE entre le milieu des années 90 et 2013.


	Cet écart de croissance est dû en partie à des facteurs sur lesquels il est difficile d’agir, notamment du fait que les prix à la consommation – qui incluent la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) – ont eu tendance à augmenter par rapport aux prix à la production pendant la période considérée, les seules exceptions à cet égard étant les pays exportateurs de produits de base comme la Norvège, l’Australie et le Canada.


	Dans les pays de l’OCDE, le revenu des ménages en proportion du PIB, défini simplement comme le rapport entre le revenu disponible nominal des ménages et le PIB nominal, a été stable, en moyenne. Cette stabilité masque cependant des différences de niveau ainsi que d’évolution entre pays, ce ratio ayant fortement baissé en Autriche et en Corée, mais nettement augmenté en République slovaque et en Finlande.


	On peut analyser l’évolution du revenu des ménages en proportion du PIB en examinant celle des revenus du travail, des revenus du capital revenant aux ménages et des revenus secondaires des ménages, en proportion du PIB. De nombreux pays ont connu une diminution concomitante des revenus du travail en proportion du PIB et de la part des revenus du capital revenant aux ménages, ce qui laisse à penser qu’une proportion croissante des bénéfices a été conservée par le secteur des entreprises au lieu d’être redistribuée au secteur des ménages.


	Il n’existe cependant pas de lien évident entre l’évolution de la distribution des revenus dans l’économie entre les secteurs des ménages, des entreprises et des administrations publiques, d’une part, et la montée des inégalités de revenus à l’intérieur du secteur des ménages observée dans de nombreux pays de l’OCDE, d’autre part.









Chapitre 1. Vue d’ensemble des réformes structurelles engagées dans les domaines d’action identifiés comme prioritaires pour la croissance1



Dans ce chapitre, nous passons en revue les principaux problèmes de croissance auxquels sont confrontés les pays de l’OCDE et certaines économies non membres de l’Organisation, et nous dressons un bilan des progrès accomplis depuis 2015 dans l’adoption et la mise en œuvre de mesures de réforme structurelle destinées à remédier à ces problèmes. Ces progrès sont évalués à partir des mesures prises en réponse aux recommandations formulées dans Objectif croissance. Nous examinons également les effets potentiels des réformes sur certains objectifs autres que la croissance du PIB, en particulier sur l’assainissement des finances publiques, la correction des déséquilibres des paiements courants et la réduction des inégalités de revenus.





Vue d’ensemble des réformes structurelles engagées dans les domaines d’action identifiés comme prioritaires pour la croissance




Principales conclusions



	
Le ralentissement du rythme des réformes observé en 2013-14 s’est confirmé en 2015, même après prise en compte des mesures qui sont en préparation mais n’ont pas encore été pleinement mises en œuvre.


	Dans les économies avancées, 14 % en moyenne des recommandations de réforme formulées dans Objectif croissance ont été pleinement mises en œuvre en 2015, tandis que 36 % sont en cours de mise en œuvre.


	S’agissant des économies émergentes, les recommandations de réforme sont moins nombreuses à avoir été pleinement mises en œuvre en 2015, mais de premiers jalons ont été posés pour 44 % environ de ces recommandations.


	La proportion de recommandations mises en œuvre est généralement plus grande dans les pays du sud de l’Europe (en particulier en Italie et en Espagne) que dans ceux du nord du continent.


	En dehors de l’Europe, les pays dans lesquels un nombre relativement élevé de mesures en rapport avec les recommandations d’Objectif croissance ont été prises sont notamment le Japon parmi les économies avancées, ainsi que la Chine, l’Inde et le Mexique dans le groupe des économies émergentes.






	L’intensité des réformes a également varié en fonction des domaines d’action. Des mesures relativement plus nombreuses ont été adoptées pour rehausser le taux d’activité des femmes, réduire le coin fiscal sur le travail et améliorer les résultats des systèmes d’enseignement, tandis que les initiatives ont été moins fréquentes en matière de politique d’innovation, d’efficience du secteur public ou de réglementation du marché du travail


	
Dans un contexte de faiblesse des perspectives économiques mondiales, il est souhaitable d’engager en priorité des réformes qui, au-delà de leur effet stimulant sur l’emploi et la productivité, sont les plus à même de soutenir l’activité à court terme.


	En dehors de l’augmentation des investissements en infrastructures publiques, il s’agit notamment de lever certains obstacles à l’entrée dans les secteurs de services où il existe une demande non satisfaite et de réformer les politiques du logement et les programmes d’aide à la recherche d’emploi pour améliorer la mobilité géographique et professionnelle des individus.


	Les pays dont les marges de manœuvre budgétaires sont très limitées devraient sans doute adopter en priorité des mesures d’un bon rendement à court terme ou de faible coût, et veiller à ce que le financement des autres soit aussi favorable que possible à l’emploi et à la croissance.






	Dans les pays où les inégalités de revenus sont une source de préoccupation particulière, la majorité des mesures adoptées en réponse aux priorités d’action sont susceptibles de contribuer à resserrer la distribution des revenus.


	Il est peu probable que les initiatives prises récemment pour renforcer la croissance contribuent globalement à corriger les déséquilibres extérieurs profonds des pays en très fort déficit de leur balance des paiements courants.








Introduction


La croissance mondiale devrait être source de déception à court terme compte tenu de l’essoufflement des économies de marché émergentes et d’une reprise inégale de la production et de l’emploi dans les économies avancées. Si les faiblesses du marché du travail constituent encore une difficulté de taille pour de nombreux pays, l’un des principaux facteurs déterminants pour la majorité d’entre eux réside dans une croissance plus lente de la productivité, qui tient à des investissements insuffisants dans le capital physique (machines et équipements, infrastructures matérielles) et à une croissance faible de la productivité totale des facteurs. Dans la plupart des économies avancées, la reprise de l’investissement dans le secteur non résidentiel est plus lente que celle du PIB, et il en va largement ainsi dans les pays européens (graphique 1.1). Des doutes persistants quant à la solidité et à la viabilité à long terme de la demande intérieure, les difficultés d’accès au financement et les perspectives de croissance en demi-teinte de l’économie mondiale ont un effet déprimant sur l’investissement (OCDE, 2015a).




Graphique 1.1. L’investissement est à la traîne par rapport au redressement du PIB dans la plupart des pays européens



Différence entre les niveaux de 2014 et de 2008, en pourcentage du niveau de 2008


[image: graphic]

1. La dernière année connue est 2013 pour le Chili et la Suisse ; et 2012 pour le Mexique.



Source : OCDE, Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933323716



Si la faiblesse de l’investissement a coïncidé avec la crise, le ralentissement de la productivité totale des facteurs dans les pays avancés remonte quant à lui au début des années 2000 (graphique 1.2), signe que de profondes faiblesses structurelles peuvent assombrir les perspectives de croissance future. Parmi les facteurs déterminants qu’il convient de considérer avec le plus d’attention, l’on citera un ralentissement dans la diffusion de l’innovation entre les entreprises à la frontière technologique – en majorité, des multinationales ayant connu une croissance constante de leur productivité – et les entreprises en retard technologique, des investissements plus faibles dans le capital intellectuel et un ralentissement du rythme des créations d’entreprises (OCDE, 2015b). Or, le rôle de l’innovation comme source de gains de productivité et d’une élévation à moyen terme des niveaux de vie matériels n’en sera que plus important encore dans les nombreux pays de l’OCDE confrontés à la stagnation ou la diminution de leur population d’âge actif et à la baisse des rendements de l’enseignement supérieur. De surcroît, de nombreux pays font encore face à un important chômage de longue durée ou à des taux élevés de sortie du marché du travail, ces deux facteurs participant à l’érosion de la base de qualifications, à l’exclusion sociale et aux inégalités de revenus.




Graphique 1.2. La croissance de la productivité du travail s’est ralentie avant même que ne débute la crise dans les économies avancées



Taux de croissance annuelle moyenne du PIB par heure travaillée1, en pourcentage


[image: graphic]

1. PIB par personne occupée pour les pays non membres de l’OCDE. S’agissant de la période 1991-2000, les données se rapportent en fait à 1990-2000 pour le Brésil, l’Indonésie et le Mexique.



Sources : OCDE, Base de données sur les comptes nationaux et Base de données sur la productivité ; et Base de données de l’Organisation internationale du travail (OIT).


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933323721



Dans ce contexte, la nécessité de réformes structurelles ambitieuses, alliées à des politiques de la demande, demeure tout aussi forte pour stimuler la croissance potentielle. L’édition 2015 d’Objectif croissance a permis d’identifier les priorités et de formuler des recommandations explicites pour remédier aux principales difficultés. En substance, des recommandations ont été énoncées pour i) développer les compétences et le capital intellectuel, ce qui passe par la qualité et l’inclusivité du système d’enseignement ; ii) mieux définir les priorités en matière de concurrence et d’innovation pour faciliter l’arrivée d’entreprises nouvelles et le redéploiement fluide du capital et du travail vers les entreprises et secteurs les plus productifs ; iii) faire que la croissance soit plus inclusive en levant les obstacles à l’augmentation des taux d’emploi et d’activité dans les catégories sous-représentées comme les femmes, les jeunes, les personnes peu qualifiées et les seniors et en favorisant une réaffectation plus rapide à de nouveaux emplois tout en veillant à ce que les travailleurs puissent améliorer leurs compétences.

Dans ce chapitre, nous passons en revue les principaux problèmes de croissance auxquels sont confrontés les pays de l’OCDE et certaines économies non membres de l’Organisation, et nous dressons un bilan des mesures prises en réponse aux recommandations de réformes prioritaires définies dans l’édition 2015 d’Objectif croissance. L’objectif qui sous-tend la sélection de ces priorités de réforme est d’améliorer les niveaux de vie matériels en renforçant l’emploi et la productivité. Les domaines d’action couverts sont la réglementation des marchés du travail et des produits, les systèmes de prélèvements et de prestations, les règles relatives au commerce extérieur et à l’investissement, l’enseignement et la formation, ainsi que l’innovation. Nous évaluons plus précisément dans ce chapitre dans quelle mesure les pays ont pris en compte ces priorités de réforme en nous intéressant surtout aux mesure prises en 2015. On entend par « mise en œuvre des recommandations de réforme » le fait de mettre en place les...
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			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!
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